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Bruxelles,  le  29  janvier 1974. 
CONFEHENCE  DE  PRE SSE  DE  H.  RENA AT  VAN  EJ_,SLAN DE 
HINISTRE.DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
Mesdames,  Messieurs, 
11  est  clair pour chacun  que  l'&volution  de  la construc-
tion  europ~enne connait  des  difficult~s graves.  Man  devoir  de 
Ministre  des  Affaires  htrang~res est  d'en  informer !'opinion,  de 
procedcr a !'analyse  de  l~ cituation actuelle et  de  faire,  le 
cas  echeant,  des  propositions. 
C'est la raison  pour  laquelle  je  vous ai  demru1de  aujourd'hui 
de  venir  au  Minlstcre  deu  .\ffaires etrangcres. 
Je  serdi  amen€  ~  pcrter't~ certain nombre  de  jugements 
oeveres et  i1  faire  une  anc:·.lyse  critique  de  la situation.  Cela ne 
signifie  en  rien  que  les autoriteo belges  ant  perdu  la foi  commu-
nautaire  ou  ne  consideren-::  plus l'option  europeenne  comme  le  fan-
dement  de  leur politique 8Xterieure.  Il s'agit  simplement  de  tirer 
les  consequences  ver.i  tabl'~G  de  CC  qui  Vi en  t  de  SC  pusser et  de 
prendre  en  toute  clarte les options indispensables pour  permettre 
la relance  de  !'effort  de  conntruction  europeenne. 
X 
X  X 
La  Communaut~ 6prouve  lcs plus  grandes  difficult~s  ~ 
prendre  des  initiativcG cur  cllc  se  trouve  encore  au  slade initial 
de  son  unification.  Ccpendant,  on  conaid&re  comme  acquis  qu'elle 
eta:i.t  capable  de  rf!aCi.r  D.llX  prec:;ions  CY.tericures et  que  celles-ci 
lui  permettaicnt  en  Cai t  d 'acconq,l:Lr  des  procres nouveaux.  Le~; 
ev~nements de  ce~  derni~rcs semaines  ont  d6menti  cette  conclusion. 
En  effet  : 2
.  Dll:ns1i.tCJ•Yf;e -du  HcY•m-Ol•,i.ont,  lciJ 
at  tet1d~~e  ·juf_;q~t1 Jt\l  G  n~vombre pom· }n·i;ndre  uno posi  ticn 
-- - - -
- alOl'S  que  CGHe_;d  S lifnposai  f  (}ann  des- dolais  beau coup 
pides.  Cola  '.'xldi.queunns  douto pourquoi  l'l~uropo,  en  tant  que: 
telle  1  nc  plu'Li ci  pc  pas  u.u  d6tacherw"'n t  cler:;  fo1·cos  deG  Nations-
- -- - -
Unies  et  que ·1.• on  lt  r;ouliglle l'  ubsencr.:  de  1' influence-curopeenne 
qui  perdurc  encol'f:  m::d.n(; (Jl ur1t. 
Il aura  fallu  attendre  lo  Sommet  de  Copenhague  pour  que 
les Neuf  affirmont  lour volontb  de  ct&velopper  une  politique  &ner-
getique  commune- 1  aJ.ors  qu • ils connui s.saient les plus  r;randcs 
difficultes  tant  G\<1'  le  plan  de  l'approvisionnement  que  sur le 
plan  deo  prix.  CetLe  mocleFte  approche  s'est  de  surcroit  trouvee 
bloquee  par  la volontP.  de  Ja  Grande-·Bretagne  de  ne  faire  aucun 
progres  communautaire  tan';  que  la question  de  la politique  re-
gionale  n•&tait  pao  r6sol~o.  MSme  en  comprenant  l'importance 
politique  de  cette  question  pour la Grande-Bretagne,  l'on ne 
peut  pour autant  admettre  sur le  plan  des principes,  cette  proc~ 
dure.  Bien  qu'elle oit .:1.ffirrne  r;a  volonte  d'aborder unie  tnnt  les 
pr• d.aoteureque  le~;  autrtN;  consommateurs,  l'  image  que  donne  actu- ... 
ellement la CommunauLe  cr;L  desolante.  Lcs Etats membres  negocient 
individuellement leur securite d'approvisionnement.  Nous  n'avons 
pas d'objection  ~  ce  que  des  negociations  de  ce  genre  aient 
lieu,  mais il est  regret':;able  qu'clles ne  se  situent  pas  dans 
un  cadre  d0fini  a\1  prealable  communautairement.  Dans  ces  condi-
tions,  les resultaLs  de  ces negociations  bilaterales auraient 
donne  des  chanc~s nouvelles  ~ une  v~ritable Politique  energ&tique 
communautaire.  Ils risquent  d'apparaitre aujourd'hui  comme  des 
avantages  que  les Etats membres  r;e  sont  acquis les uns  par rapport 
aux aptres. Il est  encore  trop t6t  pour  savoir  commant  l'Europe  ce 
comporteru.  n \1nshiugton. 
2)  Problemas  economigues  et  mon&taires 
Les  decisions anglalsc  et italienne prises au  cours  du 
premier  semestre avaient  porte  un  coup  dur a la cohesion  monetairc 
de  la  Communaut~.  La  dfcision  fran~aise de  la semaine  derni~re 
constitue  un  nouvel  6chec  pour la Communaute.  Celui-ci  se  situe 
d'abord  sur  lo  plan  politique,  puisqu'une  d&cision  politique  priGe 3
proced~1:  Le11  dr·oit  ou  en. fait, 
. llU t·{•J;Hli]"i  9LfGtn~ent de  1<1.  pHr:i 1 (,,  du  tau>~ con t ral  ou 
limilt.•u  d'inl.et·v••nt.lml  d6  r•n  rnorlttnie  d{!t:l~nche  u11~  connult<'ltto•t 
prealablc 11 • 
Cette  deciosion.  .fi<>li tique  n 'avai  t  ccrtcs  pus  do  Vuleul'  juri-
dique,  mais  pour  den-raison~ qcii  ne  tenaicnt  pas aux  probl~mcG ~o~ 
netaircs mais  au  fait  que  ~.a  question  rf>Bionale  n' avai  t  pas encore 
et e resoluc. 
Pi·.•·  eett,c  deciclion, · 1c..  Trunc.:d  tl&montre  qu' ello  ne  pense 
pto.s  •lU 'une  :::olu Lion  de  ses  pt·obler.ws  pent  ln tcrvenir par la voic 
coinmuna•tuin.!.  J 'en  voi :.>  l  ~·  preuve  Liana  lu dicente  decL:trution 
du  Chef  rle  l'  r~LaL  lran•;aic:  :  "!'lotre  prem~he decision  a  ete  de 
nous  donner  le:::;  main;;  Jib~·r:s et  d'etre  pretG  it  rengir  en  fonction 
de  circonstunccn  impr&vuc:.;", 
Sur le  plan  teclmique  cnfiu,  quelle  est  encore  la ere-
dibilitu de  l'union  monetaire  lorsque  seuls cinq Etats continuont 
d  suivre  des  pr~ncipuu arrBt~s communauLairement. 
'\  ... 
3)  Politique  r~gionale 
Lu  Belgique  a  toujours  compris  que  la solidarite entre les 
Etats membres  supposait  qu'une  union  economique n'etait possible 
que  si la  Communa~t& venuit  en  aide  aux  regions les plus  rl~fnvori­
sces.  Dans  les  ci.rc.:onctances  presentes,  aucun  accord  no  GC  realise 
pur  ce  que  tant6t  lu  Republique  federalc,  tant8t  d'autrea Etats 
membres  considirent  que  les propositions  en  discussion  leur sont 
nationalement  trop  defuvorablcs, 
4)  Cooperation  politique 
Certes,  un  plus  grand  rapprochement  des politiques exte-
rieureB  des  Etats  m~mbrcs s'est rnanifest6  au  cours  des  derniers 
mois et il y  a  ]ou  de  sc  feliciter  de  l'nttitude des Neuf  dans 
lc  cadre  de  la Conference  sur la securite et la coop6ration en 
Europe,  d  Gen~ve.  Maie il faut  noter qu'il s'agit li d'un  probl~me 
moins  rlifficilc et  moins  uigu,  et l'on  retrouve  des  difficultcs 
fondam<'n t'tl r ;;  cie:;  r:l, 1 or.  Lot~<.: he  par  exemplc  ou  problema  ni  di  ffic.:il(. 
dos  rcJ.at;i0td.  r'nLre  l'  Europe  et les Etata-Unis. que  sur un 
- --- -- --.-- ---- -.- - - - - -
<H~ne_  .p()~{tion  __  ouroP:ilo~ne•·-_q~i- tie  nne. 
r-lfii.s  p~tll'qubLce  i~e§uital: obtenu,  le  rnem~  ~ccord-ne 
reul.i.se  pbur  ciefh1ir les ,;odnl:i.tes  de  lu  col.lnboi·utio;i. 
~uture entre l'entite  europ~enne et les Btcits-Unis.  Notre  objectif 
est  de  dcfinir des  relations durables avec  le partenaire americain 
-
sur cette base  nouvelle  et  non  de  nous. en  distru1cer  pa.r  principe. 
X 
X 
Cette  anal.yE;e  nous  conduit  <~- cohsidEn·er  que  ln Communaute 
europ~enne est  en  clat  de  Crise  grave,  et  cela parce  que  cer-
taines  r~gles esaentielles sont  oubliees.  Je  voudrais les  rappeler 
1)  Lti  loi  communautaire  doit  s'appliquer  en  toutmcirconst~=~es, 
alors  que  maintenant  on  a  tendunce  D.  l'appliquer  que  loraque 
l'on  y  trouve  son  interet. 
2)  L'equilibre  <!ntre  lcr:;  contdbution<>  do.u.s  la Communautc  ct  les 
i 
avantager;  obteuus  nc "peut  etr'e,etn?li  que  globalcment  et non 
sectoriellement.  Sans  cela la Communaut&  se  trouve  entravec 
par  une  querelle  d'interets perQanente.  La  clause  du  juste  re~ 
tour est aux  antipo1~s de  la  solidarit~ communautaire. 
3)  Lorsqu'il ;;'agit  de  prendre  les decioicns et lorsque  la  dis~ 
cussion  a  ~ti longue,  il convient  que  la minoriti  se  rallie  ~ 
la majoriti.  Ceci  doit  se  f~ire dans  6es  conditions  supporta-
bles pour  tout  le  mond'1  et la Commission  doit  y  veiller. 
Lorsqu_,  la minoriti  est.ir.JC  qu'::l.\lcune  decision  ne  peut  etre 
prise  taut  que  la majorit~ ne  s'est pas ralliie i  son  point  de 
vue,  l'institution  comro~vnuutaire est  l>loqu&e. 
Certes,  les autorit6s belges  n'~ ~  pas  de  solutions i  tous 
lss problimes  ~insi soulevbs,  mais  ils ont une  conviction  profondc 
l'impossibiliti de  rialiser l'unification  europ&enne  en  poursui-
vant  dans la voie  et  selon les methodes  actuellement  suivies.  L'un~-· 
fication  europienne  est  d~fficile.  Elle  nicessit~ des  sacrifices. 
11  faut  le  dire  et .en  tir~r les  conclusions. .< 
.' 1 ~:_;;1~b].P~~·-.t : 
~tcertairtes morlalitb.  ll dsL  JH'~ferabl~>do le dire  franchement 
:;JllutOt que  cle  l)C rsisTe r iJ  V:miloi r  J.'reson ter des  pl'OGl'es  minimes 
comrne  (}es  pan  decisiJ'(, sur Je  clwrr.in  de  l'un:i.ficuticm  europ~enne; 
Oanr;  ce:;;  condi.tionn,  iJ.  nour;  punut  esc.cntit>l  d'nc<:cpLCl' 
qu'il ne 'sera  pr1:l  possible  de  fain~  de  veritables proGrcs  da)ls 
~l
1 liT!lQ)I  0COIIOI~ique  C)!;  r.lO!l}•taire  .tt111t  qUP.  l10UG  laiSSCl'Q!lfi  de  COtC 
le  probleme· des  i:'e:;;)!'VC/3  rnon(•tn.ircs  y  ,;omp!'i.G  lc  probleme  de 
l'or et  cclui  des  ccnnet!Uenccl3  our  l'union  monetail'G  des deficits 
de  balance<;  dcu  p;ti!.'nHmts  p1•ovoqu&s  par  lc  rcnclu:'n·issement  du  prL~ 
de  l'encre;ie, 
Hbus  nc  pouvon~ sur ic  plan  de  ln  concertntion  ~conomique 
nc  pas  nouo  preocctq,er  du  proh] <~me  dt!  1' inflation  :;implement 
parcc  que  nous  11e  pouvon::;  en  une  fois definir une  politique  econo-
miquc  commuauutuire. 
Vans  le  domninc  de  l'~nPrgie nous  devons  etablir les  r~GlCs 
vcritables  d'u11  uurcht~  commm1  rle  l'cnerGie et  sur cett·'  base 
definir unc  politique  cxterieure  clont.  le.s  rcglcs s'appliquent a 
chacun. 
Sur le  }Jlan  rsocial,  nou:o  ne  pouvons  croirc  que  nous  pourrons 
chacun  regler les  probl~mes nationaux  crees par l'inflation et  su~ 
le  plan  institutionncl enfin,  pcut-on  croire  que  tous  ce.s  problemc:o 
si difficilcs puissant  sc  traiter sans impulsion  politique et  sana 
discussion  globale  ? 
Je  suis  persuade  que?  j.)::t:-·  les Etats membres  de  la Communaute 
il n'y  a  pas  d'autrr~ alternutive a l'option  europeenne.  Les  pro-
tcctionc nationaleu  sont  dcriooires devant  les dangers  qui  nous 
menan cent.  C' est  pour  cela  'l,te  nous  proposons  que  les ncuf Etats 
membres,  la Commission  et la presidenue  procedant  ensemble  a un 
examen  fondame11tal  de  la situation  pour  fixer les prioritis re-
quises par la oituation  nouvelle,  souscrire  de  nouveaux  engagements 
et  prendre  de  ce  fait  un  nouveau  depart.  Celui-ci  prendra  toute 
su  v-'.leur  car il prouvera  que  c' est  que  par  une  action  communau-
taire  que  nous  pouvons  faire  face  aux  problemes  d'aujourd'hui. 
Ce  dehat  general  et  politique est  indispensable.  Sans 
lui nous  risquons petit a petit  de  vider la Communaute  de  sa 
substance.  La  Belgique  prefere aujourd'hui  montrer  le  danger 
en  vue  de  lc  ourmontcr,  plutot  que  de  pratiquer une  politique 
d'apaiucment  qui  l'LG(!UUi•ait  d'otrc nefaste, 